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Évaluation de programmes et populisme éducatif 
en France : une approche configurationnelle 

Xavier Pons  

Université Lyon 

RÉSUMÉ 
Cet article part de l’interrogation suivante : comment expliquer que se développe un populisme 
éducatif en France, alors que l’évaluation de programmes dans cette démocratie ancienne est à 
la fois relativement régulière et diversifiée ? Pour y répondre, nous nous concentrons sur le cas 
heuristique de la lutte contre l’absentéisme scolaire, que nous étudions dans une perspective 
de sociologie de l’action publique à partir d’entretiens et d’analyses documentaires. Nous 
montrons que les travaux d’évaluation sur le sujet sont certes nombreux, mais qu’ils 
n’influencent pratiquement pas le débat public qui se focalise sur une controverse politique 
très intense : faut-il suspendre/supprimer les allocations familiales versées aux parents 
d’enfants absentéistes ? Cette mesure pratiquement non évaluée suscite régulièrement 
l’opposition de différents corps intermédiaires, tout en étant soutenue par l’opinion 
sondagière, et nourrit en cela un populisme éducatif. En puisant dans la sociologie de Norbert 
Elias, nous montrons que l’avènement de ce populisme, mais aussi sa permanence, sont le 
produit d’une configuration de dicibilité spécifique qui consacre la dominance de la parole 
politico-médiatique sur la parole experte ou intellectuelle. 
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ABSTRACT 

This article begins with the following question: how can we explain the rise of educational 
populism in France, given that policy evaluation is both relatively regular and diverse in this 
long-standing democracy, which places education at the heart of its republican model of 
political integration? To answer this question, we focus on the heuristic case of the fight against 
school absenteeism, which we study from a policy sociology perspective based on interviews 
and documentary analysis. We show that while evaluation on the subject is indeed regular and 
diverse, it has virtually no influence on the public debate, which focuses on a burning political 
controversy: should family allowances paid to parents of absent children be suspended or 
withdrawn? Although it has hardly been evaluated, this measure regularly provokes opposition 
from various intermediary bodies, while being supported by public opinion polls, thereby 
fuelling educational populism. Drawing on the sociology of Norbert Elias, we show that the 
advent of this populism, as well as its persistence, are the product of a specific configuration of 
sayability that enshrines the dominance of political and media discourse over expert or 
intellectual one. 

Keywords: policy evaluation; populism; education policies; configuration; France 

Correspondance à l’auteur : Xavier Pons, 7 avenue Jean Martouret, 42160 Andrézieux-
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INTRODUCTION 
« Pourquoi n'y a-t-il pas parmi les 577 députés au moins un pour déposer une 

proposition de loi s'appuyant sur cette expérience évaluée, rendue publique et dont 

l'efficacité est démontrée ? […] Cette amnésie a quelque chose de désespérant. On 

mobilise des chercheurs pour faire des interventions évaluées, méthodiques, sans a 

priori et finalement tout le monde s'en fiche. » Cette réaction sur son blog de Martin 

Hirsch, alors président de l'Agence du service civique en France et ancien haut-

commissaire à la Jeunesse, réaction relayée par l’agence de presse spécialisée AEF 

condense bien l’objet de cet article. Ce dernier entend expliquer pourquoi il se 

développe en France sur certains sujets un populisme éducatif alors même que la 
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pratique de l’évaluation de programmes dans le secteur de l’éducation y est ancienne, 

diversifiée et qu’elle est supposée éclairer l’opinion publique et rationaliser l’action 

publique. (Pons, 2011) 

Par populisme, nous ne désignons ni une idéologie, qu’elle soit « étroite » (Stanley, 2008) ou 
« au cœur vide » (Taggart, 2004), ni un style politique (Taguieff, 2002), ni une rhétorique 
(Fournier, 2019), ni même un type de régime politique (Hermet, 2001) ou de force politique 
(Chêne et al., 2003). En complément de ces approches classiques en science politique, et dans 
une perspective de sociologie de l’action publique (Lascoumes & Le Galès, 2007), nous 
envisageons le populisme comme une situation politique dans laquelle des gouvernants 
proposent un programme d’action publique qui flatte les attentes perçues de la population sans 
tenir compte des propositions, des arguments et des connaissances produits dans le cours de 
l’action publique par les corps intermédiaires ou encore par les spécialistes du sujet 
(évaluateurs, experts, chercheurs). Ce populisme n’est pas éducatif seulement car il s’exerce 
dans le secteur de l’éducation, mais aussi parce qu’il véhicule une conception simplifiée du 
processus même d’éducation et parce qu’il permet d’associer et de socialiser aux enjeux de 
politique éducative une partie de la population souvent éloignée de ceux-ci sur la base de 
diagnostics et de préconisations de politique publique plus ou moins fondés. 

L’explication proposée dans cet article, à partir du cas de la lutte contre l’absentéisme 
présenté dans l’encadré 1, est que ce populisme éducatif est le produit d’une configuration de 
dicibilité spécifique. Cette dernière désigne une configuration d’action publique qui 
prédétermine le type de discours qui peut être tenu publiquement. Dans cette configuration, 
les positionnements des évaluateurs et les modalités d’institutionnalisation de l’évaluation de 
programmes jouent certes un rôle, mais dans l’ensemble mineur, et ils ne sont qu’un des 
facteurs explicatifs parmi d’autres, fondamentalement interdépendants. 

Pour mettre en évidence ce point, nous procédons en trois temps. Nous montrons 
d’abord que de nombreux travaux d’évaluation existent sur l’absentéisme scolaire en France, 
qu’ils relèvent d’une évaluation de programme ou d’une recherche évaluative plus large 
(Hurteau & Houle, 2005). Mais de fait, au regard de l’évolution du débat public, ils ont peu 
d’impact sur ce dernier, dont la dynamique est toute autre. Nous explicitons ensuite en quoi ce 
débat, qui se polarise sur une controverse durable – celle suscitée par la 
suspension/suppression des allocations familiales versées aux parents d’enfants absentéistes – 
témoigne de l’existence d’un populisme éducatif sur le sujet. Nous expliquons enfin cette 
ambivalence (travaux d’évaluation nombreux et persistance de ce populisme éducatif) par la 
configuration de dicibilité qui sous-tend le débat public sur le sujet. 
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UNE RECHERCHE RÉCENTE SUR LES CONFIGURATIONS DE 
DICIBILITÉ 
Dans cet article, nous nous appuyons sur une enquête sociologique publiée récemment qui a 
consisté à étudier les modes de structuration du débat public national en éducation en France 
(Pons, 2024a). Il se concentre sur l’absentéisme scolaire, qui nous paraît être un cas 
doublement intéressant, puisqu’il constitue un débat au degré de publicisation intermédiaire au 
regard des deux autres sujets étudiés dans l’enquête originale. L’absentéisme a en outre donné 
lieu à des travaux d’évaluation diversifiés qui illustrent bien le paysage de l’évaluation de 
programmes en éducation en France. Dit autrement, il constitue un cas hautement probable 
(Lijphart, 1971) de prise en compte de ces évaluations dans le débat public (dont l’infirmation 
éventuelle permet une montée en généralité intéressante) sans être pour autant 
particulièrement saillant. Les caractéristiques principales de cette lutte contre l’absentéisme 
sont synthétisées dans l’encadré 1. 
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Encadré 1. La lutte contre l’absentéisme en France 
 
D’après le Code de l’éducation (art. L131-8), est considéré comme absentéiste tout élève qui 
cumule plus de quatre demi-journées d’absence au cours du mois sans motif légitime ou 
excuse valable.  

L’absentéisme scolaire ainsi défini n’a pas toujours constitué un problème éducatif faisant 
l’objet d’une politique d’éducation en tant que telle. Néanmoins l’action publique déployée en 
la matière présente plusieurs constantes tout au long de la période étudiée. 

Le repérage et la prévention du phénomène rythment fortement la vie des établissements 
scolaires. Des registres d’appel et le recensement des absences sont tenus régulièrement à jour 
par les maîtres dans l’enseignement primaire et par des personnels de vie scolaire dans le 
secondaire. Les techniques à leur disposition se sont améliorées ces dernières années (envoi 
automatique de messages aux parents par exemple). Les motifs d’absence légitimes sont 
explicités dans le Code de l’éducation et les modalités de sanction des absences définies dans 
le règlement intérieur des établissements. 

La mesure statistique du phénomène constitue à toutes les périodes un enjeu de taille (ce n’est 
qu’en 2005 que le ministère stabilise un outil de mesure au niveau national). 

La lutte contre l’absentéisme est régulièrement associée à des politiques connexes comme la 
lutte contre le décrochage scolaire, la prévention de la violence ou les collaborations école-
famille. Elle repose souvent sur des actions partenariales locales et elle tire profit des 
dispositions prévues sur ces autres sujets (envoi de médiateurs en établissement pour lutter 
contre la violence par exemple). 

Enfin, le signalement de l’absentéisme aux autorités compétentes a donné lieu à une inflation 
de dispositifs au cours de la période. C’est ainsi que la suspension des allocations familiales 
en cas d’absentéisme à l’initiative de l’inspection académique, qui existait depuis le décret du 
18 février 1966 sans avoir été beaucoup appliquée, a été abrogée en 2004 pour laisser place à 
une amende de 750 €, avant d’être réintroduite aux côtés d’un contrat de responsabilité 
parentale (CRP) en 2006 (le signalement étant confié cette fois au Conseil général), puis 
confirmée en 2010 dans le cadre de la loi Ciotti mais selon une procédure qui donne 
l’initiative de la suspension à la Caisse d’allocations familiales, et enfin abrogée de nouveau 
en 2013, comme le CRP, pour laisser la place à une potentielle saisine du Procureur de la 
République en ultime recours par l’Inspecteur d’académie. 
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Nous avons étudié comment les acteurs ont débattu de l’absentéisme scolaire entre mai 
1997 et juillet 2022 dans quatre arènes de l’espace public (François & Neveu, 1999) : au 
Parlement (arène politique), dans la presse écrite nationale (arène médiatique), dans les 
publications scientifiques (arène scientifique) et entre acteurs institutionnels (arène 
institutionnelle). Ces derniers désignent tant les acteurs collectifs emblématiques de la 
communauté de politique présente historiquement (organisations professionnelles, fédérations 
de parents d’élèves, associations pédagogiques spécialisées) que de nouveaux organismes 
intervenant dans la fabrique des politiques d’éducation comme les organisations 
internationales, les think tanks ou les acteurs d’autres ministères (Pons, 2024b). Pour cela, trois 
corpus de données ont été exploités que nous présentons de manière synthétique : un corpus 
de textes officiels sur le sujet, 44 entretiens semi-directifs auprès des acteurs de ce débat et un 
corpus de documents qui comprend 286 comptes rendus de débats parlementaires, 625 articles 
de presse écrite nationale, 957 dépêches de l’agence de presse spécialisée en éducation AEF et 
58 publications scientifiques identifiées dans divers moteurs de recherche. Les entretiens ont 
été menés auprès d’acteurs en charge de la lutte contre l’absentéisme au niveau national et 
d’acteurs transversaux jouant un rôle dans le débat public (journalistes, sondeurs, experts). Ils 
ont porté aussi bien sur les réformes successives que sur la façon dont elles ont pu être 
discutées dans les quatre arènes identifiées. Le dernier corpus de documents a été constitué à 
partir d’interrogations par divers mots-clés (absentéisme, obligation scolaire, assiduité scolaire, 
etc.) sur des bases de données en ligne selon des modalités que nous ne pouvons exposer dans 
le détail ici.1 Les entretiens et les corpus de documents ont donné lieu à une analyse de 
contenu thématique et, dans le second cas, à la constitution de bases de données d’articles, de 
dépêches ou de comptes-rendus destinés à produire une première statistique descriptive (Pons, 
2024a). 

Notre approche théorique a consisté à expliquer les modes de structuration du débat 
public (ici sur l’absentéisme) par les configurations de dicibilité qui les sous-tendent. La dicibilité 
peut être définie comme ce qu’il est socialement possible de dire publiquement et les 
configurations de dicibilité comme des configurations d’action publique qui prédéterminent 
l’étendue des discours publics, leur contenu, leur saillance et leur effectivité. La notion d’action 
publique renvoie à une distinction désormais classique en sociologie selon laquelle, pour 
comprendre la trajectoire et les effets d’une politique publique, il ne faut pas se limiter aux 
intentions de réforme des gouvernants, mais prendre en compte l’ensemble des acteurs, de 
types divers, qui à différents niveaux traduisent, adaptent, renégocient la politique au moment 
de la mettre en œuvre, donc l’action publique dans son ensemble (Commaille, 2019). La notion 
de configuration, quant à elle, est empruntée à Norbert Elias, qui la définit comme la forme 
sociale prise par des interdépendances entre acteurs. Pour Elias, ces interdépendances ne 

 
1 Pour plus de précisions, voir Pons (2024a, p. 37-48 et 221-241). 
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résultent pas que des interactions successives des individus, même systématisées, mais aussi de 
la combinaison spécifique de processus sociaux non planifiés qui ont leur propre pouvoir 
d’enchaînement, qui exercent une contrainte sur les acteurs et dont ces derniers sont loin 
d’avoir toujours pleinement conscience. Et la forme empirique précise prise par cette 
combinaison de processus dépend de la congruence de plusieurs facteurs que le sociologue doit 
identifier selon une approche synoptique (Elias, 1993a, 1993b; Elias & Scotson, 2014). 

La recherche a permis d’identifier trois processus sociaux principaux qui se combinent 
pour donner forme aux interdépendances entre acteurs d’un débat public : des processus de 
politisation, de confinement et de routinisation. Nous avons retenu quatre séries de facteurs 
pouvant expliquer la forme empirique prise par ces combinaisons en lien avec les approches les 
plus répandues en sociologie de l’action publique : des facteurs politiques, institutionnels, 
professionnels et cognitifs.2 En résumé, les configurations de dicibilité désignent ces 
configurations d’action publique qui donnent leurs formes empiriques spécifiques aux 
combinaisons des processus de politisation, de confinement et de routinisation qui eux-mêmes 
contraignent les interdépendances entre les acteurs du débat public (cf. figure 1). 

 

 
Figure 1. Configurations de dicibilité : une modélisation 

Source : Pons (2024a, p. 36) 

Des évaluations régulières et diverses 
La lutte contre l’absentéisme scolaire des élèves a donné lieu, en France depuis la fin des 
années 1990, à beaucoup de travaux d’évaluation. 

Les plus nombreux émanent d’organismes qui ont un mandat d’évaluation officiel (Pons, 
2011). Ainsi, la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP)3 du 
ministère de l’Éducation nationale s’est attachée à mesurer précisément l’évolution des taux 
d’absentéisme. Elle a confirmé régulièrement plusieurs résultats : le taux d’absentéisme moyen 
est d’environ 5 à 6 % dans l’enseignement secondaire; cette moyenne masque de fortes 

 
2 Ces facteurs ne pourront être analysés dans le détail dans cet article mais seulement évoqués de manière 
synthétique pour pouvoir déplier la démonstration d’ensemble. 
3 Il s’agit de l’appellation actuelle qui date de 2005. 
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disparités entre les établissements, en fonction des mois (pics de mars) ou de l’actualité 
politique (manifestations lycéennes); ce taux est plus élevé dans l’enseignement professionnel; 
l’absentéisme lourd (dépassant le seuil de 10 demi-journées par mois non régularisées) est 
d’environ 1 %, etc. 

Depuis le rapport pionnier sur le sujet de Bernard Toulemonde (1998), les inspecteurs 
généraux de l’éducation4 ont, quant à eux, étudié les effets de différents programmes d’action 
publique qui ont pour objectif, direct ou indirect, de réduire l’absentéisme : la réforme du 
baccalauréat professionnel en trois ans, un enseignement dans lequel l’absentéisme est plus 
prononcé que dans les enseignements général et technologique (rapport de 2003); les 
médiateurs de réussite scolaire, ces personnels d’éducation contractuels envoyés dans les 
établissements pour prévenir l'absentéisme et la violence ainsi que pour renforcer les liens avec 
les familles (rapport de 2010); la politique de prévention de la délinquance, dont tout un volet 
est consacré à l’absentéisme des élèves (rapport de 2011, en commun avec d’autres inspections 
générales ministérielles), et enfin les dispositifs mis en place dans le cadre de la loi Ciotti (note 
de 2012 rendue au ministre). Ces évaluations au contenu très riche, que nous ne pouvons 
résumer ici, ont en commun de pointer 1) l’instabilité problématique des mesures mises en 
œuvre, 2) la tendance du ministère à se focaliser de manière segmentée sur une dimension de 
la vie des établissements sans vision d’ensemble de ces derniers et 3) la grande difficulté à 
mesurer l’impact précis de ces réformes sur le niveau de l’absentéisme. 

Les Parlementaires ont également évalué à plusieurs reprises certains programmes mis 
en œuvre dans le cadre de leur travail en commission, de rapports d’information ou de leur 
mission d’évaluation des politiques publiques.5 Le groupe de travail sur les « manquements à 
l’obligation scolaire » instauré en octobre 2002 insiste sur la nécessité d’améliorer les outils de 
mesure disponibles. Le rapport du député Laurent Hénart déposé à l’Assemblée nationale le 24 
janvier 2007 souligne la difficile mise en œuvre réglementaire du CRP destiné à accompagner 
les parents manquant à leur obligation d’éducation. Tout au long de la période 2010-2013, les 
débats furent nombreux en séance pour pointer le faible nombre de ces contrats mis en œuvre. 

Au-delà des évaluateurs officiels, des économistes spécialisés dans l’évaluation des 
politiques publiques par expériences aléatoires contrôlées ont pu mesurer à quelques reprises 

 
4 Les inspecteurs généraux ont longtemps appartenu à des corps d’État qui dépendaient directement du 
ministre de l’Éducation nationale et qui étaient chargés à la fois de le conseiller et de contrôler la mise en 
œuvre effective des réformes. En 1989, les deux inspections générales d’alors, dont les premiers membres 
remontent à 1802, se voient confier une mission d’évaluation du système éducatif à différentes échelles. En 
2019, elles sont fusionnées au sein d’un service (qui n’est plus un grand corps d’État) : l’actuelle inspection 
générale de l’éducation, du sport et de la recherche (IGESR). 
5 Depuis le début des années 1980, plusieurs offices ou comités ont été créés au sein du Parlement pour lui 
permettre d’exercer cette mission. Depuis 2008, cette dernière est inscrite dans la Constitution. 
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les effets nets de certains programmes mis en œuvre. La mallette des parents, ce programme 
qui vise à transmettre aux parents en début d’année l’ensemble des informations nécessaires 
au bon suivi de la scolarité de leur enfant et à mettre en place des ateliers d'accompagnement 
et des débats pour renouer le lien avec le milieu scolaire, a ainsi donné lieu à une évaluation 
positive de la part de l’École d’économie de Paris en janvier 2010.6  

Plus globalement, les travaux de recherche sur l’absentéisme scolaire ayant une 
dimension évaluative furent réguliers tout au long de la période. Nous ne pouvons tous les citer 
ici, mais l’enquête susmentionnée met en évidence quatre séries de résultats principaux : une 
intervention étatique dans l’ensemble peu pertinente et une action publique aux effets limités 
sur les élèves; la complexité du processus d’absentéisme et des motivations à son origine ; 
l’enjeu psychologique majeur de la prévention des phobies et d’un raccompagnement à l’école 
de l’élève vulnérable encadré par des professionnels et enfin une évolution problématique du 
débat public centré sur une offre politique contestable (Pons, 2024a). 

UN DÉBAT PUBLIC QUI SUIT UNE TOUT AUTRE VOIE 
Malgré leur régularité et leur diversité, ces travaux d’évaluation sont très peu évoqués, et de 
moins en moins, dans le débat public sur l’absentéisme entre 1997 et 2022. Comme le met en 
évidence la figure 2, le débat7 connaît en effet quatre périodes au cours desquelles apparaît, se 
déploie puis se normalise une controverse politique suscitée par la proposition de lutter contre 
cet absentéisme en suspendant ou supprimant les allocations familiales des parents d'enfants 
absentéistes, controverse qui laisse peu de place aux conclusions de ces évaluations. 

 

 
6 Il s’agit du programme mentionné par Martin Hirsch en introduction. 
7 Pour une analyse plus extensive, voir Pons (2024a, p. 49-96). 
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Figure 2. L’évolution du débat public sur l’absentéisme : une frise chronologique 
 

Au cours de la première période (1997-2001), l’absentéisme est essentiellement 
envisagé, notamment dans les discours des acteurs institutionnels et des parlementaires, 
comme un symptôme de maux plus profonds : l’asthme, la phobie scolaire, un contexte familial 
difficile, la consommation de drogues, etc. Ces discours laissent ainsi une place relativement 
importante aux interrogations de la recherche, par exemple sur les refus anxieux de l’école, 
mais aussi à de nombreuses initiatives locales qui ont permis de faire baisser ponctuellement 
cet absentéisme. 

Cette situation change clairement à partir du printemps 2001, quand s’impose dans le 
débat public une problématisation particulière des enjeux. Dans un contexte où l’on manque de 
mesure fiable de l’absentéisme, ce phénomène est décrit, dans la presse puis au Parlement, 
comme un « fléau » à endiguer, comme un « prélude à la violence » qu’il faut « détecter ». On 
retrouve cette vision dans plusieurs textes officiels et discours de la part des gouvernants dans 
un contexte de préparation de la prochaine élection présidentielle. On la retrouve aussi dans 
les propos de certains professionnels de l’éducation. L’absentéisme enfin est envisagé comme 
le résultat du laxisme complice de parents à sanctionner. Parmi les sanctions envisagées dans le 
débat, l’une s’impose : la suspension/suppression des allocations familiales versées aux parents 
d’enfants absentéistes. Si cette mesure, pourtant déjà en vigueur depuis 1966, est parfois 
réclamée publiquement par certains élus locaux socialistes, c’est avec le rapport du sénateur de 
droite Jean-Claude Carle du 3 juillet 2002, puis la présentation la semaine suivante du plan de 
lutte contre l’insécurité par le ministre de l’Intérieur Nicolas Sarkozy, qui proposent tous deux 
de la renforcer, que la controverse est lancée. 

Cette controverse se déploie tout au long de la période suivante (juillet 2002-février 
2013) et elle connaît quatre phases principales dont les étapes sont similaires : annonces 
gouvernementales radicales largement médiatisées, contestations publiques de la part d’un 
grand nombre d’acteurs institutionnels (responsables politiques, organisations 
professionnelles, associations familiales, collectivités territoriales, chercheurs, associations 
lycéennes et étudiantes, presse d’opinion, etc.), bataille juridique et politique au Parlement, et 
production de textes législatifs et réglementaires à la portée souvent moins polémique que les 
échanges qui les ont précédés. 

La première phase (juillet 2002-février 2004) est marquée par les annonces de Nicolas 
Sarkozy en matière de sécurité intérieure souhaitant faire de l’absentéisme scolaire un délit. 
Après de multiples débats dans la presse et au Parlement et la création d’un groupe de travail 
interministériel sur les « manquements à l’obligation scolaire », cette disposition est finalement 
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retirée du projet de loi sur la sécurité intérieure et la mise sous tutelle des allocations 
familiales, remplacée par une amende de 750 €. 

La deuxième phase (novembre 2003-novembre 2004) se caractérise de nouveau par une 
série d’annonces par Nicolas Sarkozy, fortement médiatisées, qui proposent de confier aux 
maires la responsabilité du signalement des absentéistes et de créer des « correspondants 
absentéisme » dans les établissements. Après de vives oppositions de la part des acteurs 
institutionnels et un débat limité au Parlement, ce vaste mouvement de communication 
politique débouche sur la simple signature d’un protocole d’accord entre les ministères de 
l’Éducation nationale et de l’Intérieur. 

Au cours de la troisième phase (octobre 2005-mars 2010), le gouvernement propose 
deux offres politiques différentes : le Premier ministre envisage la signature de CRP avec les 
parents d’enfants absentéistes, le ministre de l’Intérieur un rôle renforcé des maires dans le 
contrôle de l’obligation scolaire. Les deux projets voient le jour successivement après de longs 
débats parlementaires, des oppositions répétées de la part des acteurs institutionnels et une 
bataille médiatique entre différents titres de la presse d’opinion. 

La dernière phase (juillet 2002-février 2013) se concentre sur la loi Ciotti. Définitivement 
adoptée par le Parlement en septembre 2010, elle donne lieu à des débats parlementaires 
continus, l’opposition proposant à plusieurs reprises son abrogation. Celle-ci sera effective en 
janvier 2013, la droite républicaine proposant le mois suivant, en vain, un autre projet de loi 
destiné à la rétablir. 

De février 2013 à juin 2022, le débat sur l’absentéisme scolaire ralentit et se refroidit 
nettement sur le plan politique. Comme lors de la première période, l’absentéisme est de 
nouveau lié dans les discours à l’analyse d’une multitude de phénomènes dont il redevient un 
simple symptôme. Néanmoins, la situation se tend de nouveau au Parlement à l’approche des 
élections présidentielles de 2017 et la controverse sur les allocations familiales réapparaît dès 
l’été 2016, à travers des questions, écrites ou orales, adressées par les députés Les Républicains 
à la majorité socialiste. Tout au long du quinquennat suivant, les représentants de cette force 
politique tenteront de remettre à l’agenda des débats parlementaires la 
suspension/suppression des allocations familiales, parfois sous la forme d’amendements qui ne 
seront jamais acceptés. 

VERS UN POPULISME ÉDUCATIF 
Cette controverse agit comme un écran. D'une part, elle est omniprésente : comme en 
témoignent les figures 3 et 4, il est difficile de parler d'absentéisme au Parlement par exemple, 
sans évoquer ce sujet, ce qui témoigne de la forte politisation du débat. D'autre part elle laisse 
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très peu de place à des considérations alternatives, comme les initiatives menées localement 
pour lutter contre l’absentéisme, les travaux de recherche ou les résultats des évaluations 
mentionnées plus haut (processus de confinement). 

A l'inverse, cette controverse fait clairement appel à une représentation tenace, 
régulièrement alimentée par des sondages d'opinion, selon laquelle les parents manqueraient 
d'autorité sur leurs enfants. Tout au long de la période étudiée en effet sont publiés, souvent à 
l'initiative des médias, des sondages qui mettent en évidence le soutien des « Français » à la 
suspension/suppression des allocations familiales en cas d'absentéisme. Cette proportion se 
situe autour de 65% au printemps 2010 et monte à 73 % en 2016. 

Enfin, cette controverse se déploie selon des logiques argumentatives en nombre limité 
qui se répondent les unes aux autres, logiques qui témoignent d’un processus de routinisation. 
Les arguments déployés – pointer des incohérences temporelles, rappeler au contraire une 
tradition, mobiliser des exemples étrangers, critiquer la stigmatisation des destinataires d’une 
mesure, déplorer la posture idéologique de son adversaire ou regretter l’absence d’évaluations 
– sont dans l’ensemble très génériques et peu liés aux propriétés techniques du sujet débattu. 
Plus significatif encore, entre 2002 et 2004, les responsables politiques en arrivent à débattre 
âprement de la pertinence d’inscrire dans la loi une mesure (la suspension/suppression des 
allocations familiales) … qui à ce moment-là existe déjà, puisque cette disposition est prévue 
dans un décret de 1966 ! 

Quel est donc le sens politique de tout cela ? La conclusion à laquelle nous sommes 
arrivés est que cette situation d’action publique correspond à un populisme éducatif. Ce dernier 
repose clairement sur un style politique – dans cet exemple celui en particulier de Nicolas 
Sarkozy mêlant dynamisme, renouvellement doctrinaire (la droite décomplexée), appel au bon 
sens supposé réconciliateur et fermeté affichée – mettant en forme divers matériaux 
symboliques (comme le « fléau » de l’absentéisme). Il s’appuie sur un consensus de base mis en 
évidence par des sondages d’opinion. Il correspond à une rhétorique d’outsider désireux 
d'infléchir le débat public dans la mesure où la droite « décomplexée », sécuritaire et 
ouvertement libérale a peu de légitimité auprès des professionnels de l’éducation associés à la 
régulation néocorporatiste du système scolaire. Il rejette toute médiation inutile en s’adressant 
directement aux parents laxistes ou irresponsables. Il prône la réconciliation des parents et de 
l’école (par la responsabilisation des premiers et la fermeté de la seconde), qui reste souvent 
délicate à obtenir dans les faits et il entretient le rêve populaire d’une solution simple et 
immédiate à un problème social complexe. Ce populisme est éducatif car il véhicule une vision 
simplifiée de l'éducation selon laquelle il suffirait que les parents soient moins laxistes, plus 
autoritaires, pour que les enfants soient mieux éduqués et moins absentéistes. Et il est éducatif 
car il permet d'associer une partie de la population traditionnellement éloignée des enjeux de 
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la régulation institutionnelle de l'école. Les sondages d'opinion montrent, par exemple, que 
c'est parmi les personnes les moins qualifiées, les chômeurs ou les retraités que la mesure 
consistant à suspendre/supprimer les allocations familiales est la plus populaire (Pons, 2024a). 
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Figure 3. Nombre de prises de parole sur l’absentéisme à l’Assemblée nationale évoquant les 
allocations familiales. 

Source : Pons (2024a, p. 73) 

 

 
Figure 4. Nombre de prises de parole sur l’absentéisme au Sénat évoquant les allocations 
familiales.  

Source : Pons (2024a, p. 73) 
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DERRIÈRE LE STYLE POLITIQUE, UNE CONFIGURATION D’ENSEMBLE 
Comment expliquer que dans une démocratie ancienne comme la France, sur un sujet aussi 
essentiel pour le modèle républicain qu’est l’école, dans un secteur d’action publique aussi fort, 
au sens donné à cette notion par Pierre Muller (2019) donc caractérisé par l’existence de 
nombreux acteurs institutionnels spécialisés dont les logiques de coordination sont balisées, sur 
un sujet enfin pour lequel nous disposons de données statistiques, de travaux d’évaluation et 
de recherches, un tel populisme puisse advenir, et même perdurer ? 

L’enquête met en évidence que cette situation s’explique par une configuration de 
dicibilité spécifique, c’est-à-dire une configuration d’action publique qui, par la combinaison des 
processus de politisation, de routinisation et de confinement pointés plus haut, conduit à un 
hiatus de la parole publique sur l’absentéisme. Nous caractérisons ce dernier en reprenant les 
différents registres de la parole publique distingués par Bastien François et Erik Neveu (1999) : 
d’un côté, la parole politico-médiatique domine les débats, qu'elle émane de professionnels de 
la politique rompus à la communication, qu'elle soit favorisée et entretenue par une parole 
médiatique, ou qu'elle s’appuie sur une opinion sondagière fréquemment mobilisée. Et cette 
parole politique s’autoentretient (logique même de la controverse). De l’autre la parole experte 
ou intellectuelle reste faible, dispersée et peu reprise dans la presse spécialisée. 

Cette forme sociale particulière (hiatus) prise par les interdépendances entre les acteurs 
du débat public est elle-même le résultat de la combinaison de quatre séries de facteurs que 
nous pouvons à peine mentionner dans le format de cet article8 et qui sont synthétisés dans la 
figure 5. 

Premièrement, l'absentéisme constitue un objet propice à la diffusion de discours 
politiques radicaux, ainsi qu’à leur contestation, ce qui favorise une polarisation du débat 
autour de ceux-ci. Sur un plan plus politique, il présente plusieurs opportunités pour les 
partisans d’une radicalisation de la droite républicaine rassemblés autour de Nicolas Sarkozy. La 
lutte contre l’absentéisme s’inscrit, avec d’autres mesures, dans une nouvelle offre politique 
sécuritaire en matière de lutte contre la délinquance des mineurs (Douat, 2007) qui permet de 
« radicaliser la droite modérée pour affaiblir la droite radicale » (Haegel, 2012) et conquérir le 
pouvoir. Cette stratégie de radicalisation a d’autant plus de chance de réussir que les 
chercheurs et les experts interviennent peu dans les grands médias, et que sa mesure comme 
sa prise en charge sont complexes. Par conséquent, en termes de communication politique, il 
est peu probable que la formulation de diagnostics alarmistes, le jeu sur les émotions et les 
imputations diverses effectuées soient contredits efficacement dans le débat public. Enfin, le 
thème de l’absentéisme permet aux tenants d’une radicalisation droitière 1) de renvoyer 

 
8 Pour plus de précisions, là encore, se référer à l’ouvrage (Pons, 2024, p. 83-95). 
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l’opposition de gauche à ce qu'ils pourraient appeler ses manquements passés ou ses 
incertitudes idéologiques, 2) de proposer une solution de politique publique apparemment 
simple difficile à réfuter efficacement par une description des dispositions prévues à la fois 
complexes, peu opératoires et variables, 3) de le faire au nom d'une opinion sondagière 
favorable à ce type de mesure. 

Deuxièmement, les mécanismes traditionnels de la régulation institutionnelle du 
système scolaire, comme la cogestion de la politique d’éducation avec les organisations 
professionnelles, mécanismes qui, d’ordinaire, permettent aux acteurs de la communauté de 
politique publique en présence de garder un pouvoir de définition des problèmes scolaires, de 
maintenir les frontières d’un secteur d’action publique bien défini (l’école) et de se protéger 
contre les velléités de changement d’acteurs externes (Pons, 2024b), s’avèrent dans le cas de 
l’absentéisme scolaire bien moins opérants. Le contre-pouvoir professionnel des acteurs de la 
vie scolaire en charge de la lutte quotidienne contre l’absentéisme dans les établissements 
secondaires est en effet loin d’être aussi fort que celui des enseignants. 

Troisièmement, la politisation des discours a ses propres dynamiques qui 
s'autorenforcent. La controverse sur la suspension/suppression des allocations familiales 
prédomine dans le débat public entre 2002 et 2013, en particulier au Parlement. La 
dénonciation par la gauche de la logique « sécuritaire » et, pour la période 2010-2012, de la 
dérive « démagogique » de la droite et de sa « politique spectacle » s’oppose de manière 
régulière aux critiques adressées par cette dernière à une gauche « idéologique » incapable de 
résoudre des problèmes sérieux avec pragmatisme et fermeté.  

Quatrièmement, cette politisation des discours est également rendue possible par la 
faible présence dans le débat de contre-arguments d’ordre scientifique ou technique. La 
diffusion des travaux d’évaluation des différentes mesures prises (CRP, mise sous tutelle des 
allocations familiales, etc.) reste limitée. La tendance est la même pour les travaux des 
chercheurs. Catherine Blaya, par exemple, l’une des meilleures spécialistes du sujet, n’apparaît 
qu’à deux reprises, sous forme de citations courtes dans Le Monde (les 27 mars 2003 et 30 mars 
2011) pour souligner la complexité du phénomène et le lier à d’autres (décrochage, 
démotivation, harcèlement). Il en va de même pour le pédopsychiatre Patrice Huerre, 
interlocuteur visiblement repéré par les journalistes pour avoir dirigé en 2006 un ouvrage 
collectif interdisciplinaire sur l’absentéisme scolaire, qui n’intervient qu’une dizaine de fois en 
une quinzaine d’années. 
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Figure 5. Configuration de dicibilité du débat sur l’absentéisme 

Source : Pons (2024a, p. 96)
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CONCLUSION : LES ÉVALUATEURS FACE AU POPULISME 
Envisager le populisme, éducatif ici, au prisme de la sociologie de l’action publique permet 
d’éclairer autrement ses liens avec l’évaluation de programmes. Comme le met en évidence le 
cas de l’absentéisme, un cas hautement probable de prise en compte de l’évaluation dans le 
débat public que l’enquête infirme, l’un ne s’oppose pas à l’autre. Il peut exister des situations 
d’action publique ambivalentes au cours desquelles coexistent une gouvernance « chaude » des 
systèmes sociaux (ici le système scolaire français), c’est-à-dire une gouvernance très politisée, 
sensationnaliste, peu fondée sur des arguments scientifiques ou techniques, et une 
gouvernance « froide » de ces systèmes, fondée par exemple sur une rationalisation des outils 
de mesure et d’évaluation disponibles. 

L’explication proposée dans cet article insiste sur l’existence de configurations de 
dicibilité qui prédéterminent ce qui peut être dit publiquement, et donc la prise en compte (ou 
non) des résultats des évaluations. Cette explication a l’avantage à nos yeux d’insister sur la 
pluralité des facteurs explicatifs et surtout sur leur interdépendance dans le processus d’action 
publique. Mais elle ne doit pas nous dispenser d’analyser aussi, à l’échelle des acteurs, 
comment ces derniers parviennent à s’ajuster avec plus ou moins de cohérence et d’efficacité 
aux structures d’interdépendance dans lesquelles ils sont de fait « pris ». 

En l’espèce, les évaluateurs officiels de l’éducation en France semblent de fait mis dans 
une position structurellement délicate. Ils sont soit parties prenantes du champ politique (cas 
des Parlementaires), soit fortement dépendants du ministre de l’Éducation (un inspecteur 
général ne peut pas, par exemple, accorder une interview dans la presse sans l’autorisation du 
cabinet du ministre). L’actuel Conseil d’évaluation de l’école, créée par la loi de 2019, n’est pas 
une agence autonome et ses ressources sont limitées, et la Cour des comptes, ayant une 
mission officielle d’évaluation des politiques publiques depuis 2008, ne peut investir seule 
l’ensemble des sujets d’éducation. Quant aux chercheurs, ils sont peu coordonnés, par exemple 
au sein d’instituts qui permettraient de porter une parole scientifique collective dans le débat 
public. Il y a donc fort à parier que les ressources des évaluateurs pour peser dans le débat 
proprement public, donc à récuser publiquement certains discours populistes sont limitées, à 
moins que leur pouvoir d’influence passe par des voies plus discrètes qui échappent à la mise 
en débat public. L’enquête précise sur ce point reste à faire. 
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